
Révélation du "plus grand scandale politico-financier jamais connu au Burundi"

@rib News, 24/12/2010 â€“ Source AFPUne ONG burundaise de lutte contre la corruption a rÃ©vÃ©lÃ© vendredi l'existence d'un
contrat de plus de 500 millions de dollars entre le gouvernement du Burundi et une entreprise amÃ©ricaine, signÃ© en mars
2010 dans une totale Â«Â illÃ©galitÃ©Â Â», selon cette organisation.Â«Â Nous venons de dÃ©couvrir que le gouvernement a signÃ©
le 23 mars 2010 avec la sociÃ©tÃ© amÃ©ricaine AAE Systems Inc basÃ©e en Californie, un contrat pour la fourniture de
matÃ©riels de communicationÂ Â», a annoncÃ© vendredi le prÃ©sident de l'Observatoire de la lutte contre la corruption et les
malversations Ã©conomiques (Olucome), Gabriel Rufyiri.
Ce contrat s'Ã©lÃ¨ve Ã  plus de 500 millions de dollars, une somme colossale qui dÃ©passe les recettes de l'Etat en 2010, et
a Ã©tÃ© signÃ© dans une totale Â«Â illÃ©galitÃ©Â Â», selon M. Rufyiri.Sa signature n'a jamais Ã©tÃ© rÃ©vÃ©lÃ©e au public, a-t-il relevÃ©.
Â«Â Le marchÃ© a Ã©tÃ© passÃ© de grÃ© Ã  grÃ©, en violation de la loi sur les marchÃ©s publics. Le dossier n'a jamais Ã©tÃ© Ã©tudiÃ© au
Conseil des ministres, comme le prÃ©voit la Constitution dans de tels casÂ Â».Enfin, le contrat a Ã©tÃ© signÃ© par le ministre de
la Planification d'alors, Tabu Abdallah Manirakiza, alors que selon la loi burundaise, Â«Â seul le ministre des Finances peut
engager le Burundi financiÃ¨rementÂ Â», a rappelÃ© M. Rufyiri.Â«Â Pour l'Olucome, Il s'agit du plus grand scandale politico-
financierÂ Â» jamais connu au Burundi, a insistÃ© l'activiste, en parlant Â«Â d'une histoire qui dÃ©passe l'imaginationÂ Â».Ce
contrat porte sur la fourniture de plusieurs systÃ¨mes de communication pour la prÃ©sidence, les provinces, l'armÃ©e,
l'aÃ©roport de Bujumbura, avec la fourniture de centaines de vÃ©hicules.InterrogÃ©, aucun responsable gouvernemental n'a
acceptÃ© de s'exprimer sur le sujet. Une personne impliquÃ©e a cependant reconnu l'existence de ce contrat, invoquant
Â«Â une affaire qui relÃ¨ve du secret d'EtatÂ Â» et niant toute Â«Â corruptionÂ Â».Â«Â C'est un contrat illÃ©gal qui dÃ©note une
gestion mafieuse au sommet de l'EtatÂ Â», a accusÃ© M. Rufyiri: Â«Â non seulement l'autoritÃ© qui a signÃ© n'Ã©tait pas habilitÃ©e
Ã  le faire, mais les lois sur les marchÃ©s publics n'ont pas Ã©tÃ© respectÃ©es, ce montant n'a pas Ã©tÃ© prÃ©vu dans le budget
2010 et le reste du gouvernement n'a pas Ã©tÃ© informÃ©Â Â».Â«Â D'aprÃ¨s nos informations, le Burundi aurait accordÃ© en
Ã©change des concessions miniÃ¨res Ã  cette sociÃ©tÃ©Â Â» amÃ©ricaine, a-t-il affirmÃ©, assurant qu'une partie de l'argent avait
dÃ©jÃ  Ã©tÃ© payÃ©.Â«Â Nous pensons qu'il y aurait une histoire de commissions en dessous et nous exigeons que ce contrat
soit annulÃ© (...)Â Â», a conclu M. Rufyiri.Le contrat a Ã©tÃ© nÃ©gociÃ© par la ministre des Finances, Clotilde Nizigama, le chef de
cabinet militaire du prÃ©sident, le gÃ©nÃ©ral Evariste Ndayishimiye et le chef d'Ã©tat-major de l'armÃ©e, le gÃ©nÃ©ral Godefroid
Niyombare, selon l'Olucome.Son signataire M. Manirakiza est aujourd'hui conseiller principal du prÃ©sident Pierre
Nkurunziza chargÃ© des questions Ã©conomiques.L'Olucome a dÃ©jÃ  rÃ©vÃ©lÃ© plusieurs scandales financiers et affaires de
corruption, dont la vente illicite d'un avion prÃ©sidentiel en 2006.Son vice-prÃ©sident, Ernest Manirumva, avait Ã©tÃ© tuÃ© Ã 
coups de couteau en avril 2009. L'actuel prÃ©sident de l'association a souvent Ã©tÃ© menacÃ© de mort et a dÃ©jÃ  Ã©tÃ©
emprisonnÃ© Ã  plusieurs reprises.
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